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La séance est ouverte à 15 heures. 
 

 

Questions relatives à l’application de la Convention 

(suite) 

 a) Débat général (suite) 
 

1. M. Sinirlioğlu (Turquie), parlant également au 

nom de l’Australie, de l’Indonésie, du Mexique et de la 

République de Corée, se félicite de la prise en compte 

des personnes handicapées dans le Programme de 

développement durable à l’horizon 2030, leur 

participation étant essentielle à la réalisation des 

objectifs de développement durable. Il faut déployer des 

efforts supplémentaires pour prendre en compte leurs 

droits, leur point de vue et leurs besoins dans les 

politiques et programmes visant à mettre en œuvre la 

Convention. Il est donc important de consulter les 

personnes handicapées et les organisations qui les 

représentent et de les associer activement à l’élaboration 

et à l’exécution des lois et des politiques, ainsi qu’à 

d’autres processus de prise de décisions. 

2. Les personnes handicapées continuent de subir des 

formes multiples et conjuguées de discrimination, ce qui 

porte atteinte à leurs libertés et droits fondamentaux et 

entrave leur participation et leur intégration pleines et 

effectives à la société. L’Australie, l’Indonésie, le 

Mexique, la République de Corée et la Turquie sont 

déterminés à collaborer avec leurs partenaires mondiaux 

et avec les personnes handicapées et les organisations 

qui les représentent afin d’éliminer toutes les formes de 

discrimination. 

3. Les personnes handicapées sont touchées de façon 

disproportionnée dans les situations de risque, 

notamment en cas de conflit armé, d’urgence 

humanitaire ou de catastrophe naturelle. Les 

déplacements massifs de réfugiés et de migrants ont 

montré qu’il était urgent de mener une action 

humanitaire inclusive. En outre, il faut promouvoir des 

politiques de développement urbain inclusif afin de 

permettre aux personnes handicapées de vivre de façon 

indépendante et de participer pleinement à tous les 

aspects de la vie.  

4. Notant l’importance de la coopération 

internationale à l’appui des efforts engagés au niveau 

national pour appliquer la Convention, M. Sinirlioğlu 

souligne que, pour atteindre l’objectif consistant à ne 

laisser personne de côté, il convient d’agir avec fermeté 

aux niveaux mondial, régional et national. L’Australie, 

l’Indonésie, le Mexique, la République de Corée et la 

Turquie sont résolus à prendre des mesures appropriées 

et efficaces à cet égard.  

5. M. Mikayilli (Azerbaïdjan) se félicite que la 

question transversale du handicap, qui était absente des 

objectifs du Millénaire pour le développement, soit 

prise en compte dans les objectifs de développement 

durable. Les personnes handicapées représentent 5,5 % 

de la population azerbaïdjanaise. Le Gouvernement 

azerbaïdjanais est déterminé à créer une société plus 

égalitaire et inclusive afin que les personnes 

handicapées puissent réaliser pleinement leur potentiel. 

6. Le principal document de stratégie du pays, 

intitulé « Azerbaïdjan 2020 : Perspectives d’avenir », 

comporte des dispositions relatives à la protection des 

droits des personnes handicapées. La mise en œuvre 

effective du plan d’action national pour la période 

2014-2018 donne des résultats positifs. Le 

Gouvernement azerbaïdjanais attache une grande 

importance à l’augmentation des pensions mensuelles et 

des pensions d’invalidité, à la mise en place de 

formations professionnelles, au soutien à la création 

d’emplois et à la promotion de l’entrepreneuriat, 

notamment par l’octroi de prêts aux personnes 

handicapées. L’introduction de l’éducation inclusive a 

également permis aux enfants ayant des besoins 

spéciaux de recevoir une instruction à domicile. 

7. Après examen du rapport initial élaboré en 2014, 

le Comité a félicité le Gouvernement azerbaïdjanais 

d’avoir lancé plusieurs programmes nationaux et assuré 

l’accessibilité des bâtiments des tribunaux. En outre, 

des progrès ont été réalisés en ce qui concerne 

l’incorporation de la Convention dans le droit national. 

Un groupe de travail composé de représentants de 

ministères d’exécution et d’organisations non 

gouvernementales a été créé au sein du Ministère du 

travail et de la protection sociale en vue de coordonner 

l’application de la Convention, tandis que le Bureau de 

l’Ombudsman est chargé du suivi de cette application 

en toute indépendance.  

8. M. Mohd Hazli Bin Ahmad (Malaisie) dit 

qu’avant même de ratifier la Convention en 2010, la 

Malaisie avait élaboré une politique et un plan d’action 

pour les personnes handicapées, entrés en vigueur en 

2008. En 2016, ils ont été révisés pour prendre en 

compte les engagements pris par le pays au titre de la 

Stratégie d’Incheon pour la réalisation des droits des 

personnes handicapées en Asie et dans le Pacifique.  

9. Dans le cadre de la politique et du plan d’action 

révisés, la Malaisie s’est engagée, d’ici à 2022, à 

renforcer les orientations encadrant la prise en compte 

des questions relatives au handicap et à faire en sorte 

que les personnes handicapées participent véritablement 

à la société. À cet égard, M. Mohd Hazli Bin Ahmad 

note que chacun est responsable de l’autonomisation et 

du bien-être des personnes handicapées, y compris les 
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ministères, les organisations non gouvernementales, le 

secteur privé et la population. 

10. La loi sur les personnes handicapées est également 

entrée en vigueur en 2008. Elle contient des dispositions 

concernant l’enregistrement, la protection, la 

réadaptation et l’épanouissement des personnes 

handicapées, le but étant de veiller à leur bien-être et de 

leur permettre de réaliser pleinement leur potentiel. Elle 

prévoit également la création d’un Conseil national pour 

les personnes handicapées ayant pour mission de 

coordonner et de suivre la mise en œuvre de la politique 

et du plan d’action.  

11. Le Ministère des femmes, de la famille et du 

développement local soutient le Nouveau Programme 

pour les villes adopté à la Conférence des Nations Unies 

sur le logement et le développement urbain durable 

(Habitat III). Résolu à promouvoir un développement 

urbain inclusif, il reconnaît qu’il est important de 

prendre en compte les principes de la conception 

universelle pour garantir l’accessibilité des 

infrastructures, notamment aux personnes handicapées, 

aux personnes âgées et aux femmes enceintes. Il ressort 

du onzième Plan malaisien et du Plan d’action en faveur 

des personnes handicapées pour la période 2016-2022 

que la conception universelle est essentielle pour 

améliorer l’inclusion des handicapés. 

12. M. Eisa (Observateur de Gedaref Digital City 

Organization) déclare que Gedaref Digital City 

Organization est un partenariat public-privé mis en 

place avec l’aide de la ville numérique d’Eindhoven 

(Pays-Bas) et soutenu par le Gouvernement de l’État de 

Gedaref (Soudan). Avec l’appui de bénévoles 

néerlandais et d’autres partenaires, l’organisation 

s’emploie à mettre les technologies de l’information et 

des communications (TIC) au service du développement 

local. 

13. L’organisation fonde son action sur la Convention, 

en particulier les articles 9, 12, 21, 24, 27, 30 à 32 et 38. 

Elle contribue à la réalisation des objectifs de 

développement durable et s’attache à mettre en œuvre 

les grandes orientations du Sommet mondial sur la 

société de l’information et les dix principes du Pacte 

mondial des Nations Unies. Elle collabore également 

avec l’Union internationale des télécommunications, 

l’Organisation mondiale de la Santé et le Programme 

des Nations Unies pour le développement pour mettre 

en relation les personnes handicapées vivant dans le 

monde arabe au moyen des TIC, parallèlement aux 

activités qu’elle mène avec d’autres organisations telles 

que la Fondation Telecentre.  

14. Gedaref Digital City Organization a créé trois 

centres pour personnes handicapées et fournit à ces 

dernières des ordinateurs. Afin d’améliorer 

l’apprentissage, le renforcement des capacités et la 

formation professionnelle et de partager les 

connaissances, les expériences et les bonnes pratiques, 

elle a participé à de nombreuses conférences nationales, 

régionales et internationales. Cependant, malgré 

d’importants progrès, elle rencontre de nombreuses 

difficultés. Au Soudan, où les TIC ne font pas partie de 

la culture, elle se heurte à une résistance au changement. 

De plus, les TIC ne constituent pas une priorité pour les 

personnes handicapées, plus de 80 % d’entre elles étant 

extrêmement pauvres. 

15. M. Karimu (Togo) dit que le Togo compte près de 

900 000 personnes handicapées, sur une population 

totale de 6 millions d’habitants. De concert avec les 

partenaires et la société civile, le Gouvernement 

togolais a élaboré plusieurs stratégies et pris des 

mesures de grande envergure pour promouvoir et 

protéger les droits des personnes handicapées.  

16. Sur le plan législatif, un projet de loi révisé sur la 

protection sociale des personnes handicapées est à 

l’examen. Sur le plan stratégique, le budget-programme 

du Ministère de l’action sociale, de la promotion de la 

femme et de l’alphabétisation pour 2015-2017 a pris en 

considération les préoccupations des personnes 

handicapées, en particulier pour ce qui est d’améliorer 

l’accès des populations vulnérables à un environnement 

favorable et protecteur, de prévenir la pauvreté et 

d’assurer un meilleur accès aux services sociaux de 

base. 

17. En outre, un programme d’insertion sociale et 

professionnelle pour les personnes handicapées a été 

mis en place ; la politique nationale d’action sociale, qui 

aborde la réadaptation des personnes handicapées, a fait 

l’objet d’une révision, et l’éducation inclusive fait 

désormais partie du programme de formation des 

enseignants.  

18. Dix centres de soins spécialisés pour les enfants 

souffrant d’incapacité mentale ont été entièrement 

subventionnés ; 17 instituts spécialisés pour enfants 

souffrant d’autres handicaps ont vu leurs subventions 

augmenter ; 644 professeurs ont été formés à 

l’éducation inclusive ; 295 agents sanitaires et 

143 travailleurs sociaux ont reçu une formation sur les 

questions liées au handicap, le développement local 

inclusif et la problématique hommes-femmes ; 

80 rampes d’accès ont été installées dans des écoles et 

des centres de soins ruraux grâce à un programme local 

de réadaptation pour enfants handicapés, ce qui a permis 

à 174 enfants supplémentaires d’aller à l’école, et des 

femmes handicapées ont accédé au crédit par 
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l’intermédiaire du Fonds national de la finance 

inclusive. 

19. Mme Kone (Mali) dit que son pays est déterminé à 

créer un environnement favorable permettant aux 

personnes handicapées de s’épanouir, et qu’il a fait des 

efforts considérables pour promouvoir et protéger leurs 

droits. Plusieurs mesures législatives et réglementaires 

ont été adoptées, notamment le Statut général de la 

fonction publique, qui prévoit des mesures de 

discrimination positive destinées à aider les personnes 

handicapées à obtenir un emploi dans la fonction 

publique. Des politiques et des programmes ont 

également été mis au point dans les domaines suivants : 

protection sociale, emploi, formation professionnelle, 

action humanitaire, assainissement et réadaptation à 

base communautaire. 

20. En outre, le Mali a adopté un Plan stratégique pour 

l’amélioration de la situation des personnes handicapées 

pour la période 2015-2024. Portant sur des questions 

telles que la santé, la réadaptation, l’éducation, le travail 

décent et la protection sociale, il vise à garantir la pleine 

participation des personnes handicapées et à leur assurer 

des chances égales.  

21. Les femmes et les enfants handicapés constituent 

une priorité et bénéficient d’une protection juridique 

adéquate contre l’exploitation, la violence et la 

maltraitance. Afin d’améliorer l’inclusion, le 

Gouvernement malien a collaboré avec diverses 

organisations de la société civile, notamment la 

Fédération malienne des associations de personnes 

handicapées, qui s’emploie à combattre la 

discrimination contre les personnes handicapées et à 

promouvoir leur pleine participation. 

22. M. Sapala (Malawi) dit que, conformément à la 

Convention, l’article 20 1) de la Constitution du Malawi 

interdit la discrimination fondée sur le handicap, et que 

l’article 30 1) consacre le droit de chacun, en particulier 

des femmes, des enfants et des personnes handicapées, 

au développement économique, social, culturel et 

politique. La loi sur le handicap de 2012 défend l’égalité 

des chances pour les personnes handicapées par la 

promotion et la protection de leurs droits. 

23. Le Malawi a également élaboré une stratégie 

nationale d’intégration de la problématique du 

handicap, adopté des arrangements institutionnels pour 

promouvoir les questions de handicap au niveau 

national, procédé à un renforcement des capacités en 

organisant des formations sur la prise en compte des 

questions de handicap, mis au point un plan d’action 

multisectoriel pour les enfants handicapés, instauré des 

normes nationales afin de garantir l’accessibilité et 

l’ergonomie du cadre bâti et intégré la question du 

handicap dans le plan national d’intervention en cas de 

catastrophe. 

24. Cependant, malgré les progrès accomplis, les 

personnes atteintes d’albinisme continuent d’être 

enlevées et tuées au Malawi et leurs dépouilles sont 

exhumées pour en prélever les organes. Des mesures 

sont prises pour combattre ces atrocités, qui ont été 

fermement condamnées par le Président de la 

République. Le Gouvernement malawien a révisé le 

Code pénal, imposé des sanctions plus sévères, amélioré 

la sécurité, renforcé la police de proximité et mené des 

actions de sensibilisation et des études. Notant que le 

manque de ressources continue de poser problème, 

M. Sapala indique que le Programme des Nations Unies 

pour le développement, l’Entité des Nations Unies pour 

l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, le 

Fonds des Nations Unies pour l’enfance et le Fonds des 

Nations Unies pour la population ont contribué au 

financement de certains volets du plan d’intervention. 

25. M. Alkadi (Arabie saoudite) déclare que son 

Gouvernement a approuvé plusieurs textes législatifs 

visant à promouvoir les droits des personnes 

handicapées, dont un projet national portant sur les 

troubles de l’attention et de l’hyperactivité, l’autisme, 

les troubles du développement et le dépistage précoce 

des troubles métaboliques chez les nouveau-nés. Le 

Gouvernement saoudien a ouvert 38 centres de 

réadaptation complets dans différentes régions du 

Royaume, les dotant de personnel spécialisé et a 

également approuvé des programmes de soins de santé 

à domicile. La Fédération saoudienne du sport adapté a 

créé 15 centres d’entraînement disposant d’équipements 

pour tous les sports et l’équipe nationale saoudienne a 

gagné trois fois de suite le championnat du monde de 

football organisé par la Fédération internationale du 

sport adapté.  

26. En outre, les personnes handicapées bénéficient de 

diverses prestations versées par l’État, telles que des 

allocations mensuelles. Les prothèses et les appareils 

auditifs sont gratuits. Les personnes handicapées ont 

accès à des moyens de transport à des tarifs réduits. Le 

Gouvernement saoudien fournit des soins médicaux et 

psychologiques et les handicapés bénéficient de 

véhicules aménagés. Le secteur public emploie des 

personnes handicapées et des mesures ont été prises 

pour inciter le secteur privé à les recruter. Les personnes 

handicapées peuvent suivre des études tant dans des 

instituts spécialisés que dans des écoles classiques. 

27. Mme Kayess (Observatrice de People with 

Disability Australia et de National Association of 

Community Legal Centres) dit que la maxime « rien sur 

nous sans nous », entendue à maintes reprises au cours 
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de la dixième session, n’est pas nouvelle. Il s’agit de 

l’une des principales revendications formulées par les 

organisations de personnes handicapées lors des 

négociations relatives à la Convention. L’heure est 

venue d’aller au-delà des slogans et de donner corps à 

la volonté de donner la parole aux personnes 

handicapées dans le débat politique. Les États ont 

l’obligation de collaborer étroitement avec les 

personnes handicapées, de les consulter et de les faire 

participer aux mécanismes de mise en œuvre, de suivi et 

de prise de décisions. Les personnes handicapées 

doivent prendre part à toutes les étapes du cycle 

politique, de la conception et de la planification à 

l’exécution et à l’évaluation. 

28. Appelant l’attention sur l’article 31 de la 

Convention (« Statistiques et collecte des données »), 

Mme Kayess souligne qu’il est essentiel de disposer de 

données de qualité pour assurer une mise en œuvre 

efficace. Dans cette optique, il faut collaborer 

étroitement et efficacement avec les personnes 

handicapées et les organisations qui les représentent, en 

leur permettant de définir les orientations générales et 

de contribuer aux bases de données. 

29. Tous les efforts menés pour satisfaire à ces 

obligations doivent être fondés sur le respect, la 

transparence et le principe d’« adaptation à l’objectif 

visé ». Respecter les organisations de personnes 

handicapées signifie reconnaître leur rôle moteur, leur 

action et leurs compétences, et veiller à ce qu’elles 

disposent des ressources suffisantes pour travailler 

efficacement. Notant que les États doivent faire appel 

aux compétences des personnes handicapées en toute 

transparence, Mme Kayess soutient qu’il faut clarifier 

certains termes tels que « consultation », « partenariat » 

et « conception conjointe », et expliquer les modalités 

de ces processus.  

30. M. Sareer (Maldives) souligne que l’exercice des 

libertés et des droits fondamentaux des personnes 

handicapées ainsi que leur participation et leur 

intégration pleines et effectives à la société constituent 

une priorité pour les Maldives. Immédiatement après 

avoir ratifié la Convention en 2010, les Maldives ont 

promulgué la loi sur les personnes handicapées, qui 

intègre les dispositions de la Convention dans le 

programme politique national. Elles ont par la suite créé 

le Conseil sur le handicap, qui a été chargé d’établir et 

d’actualiser une base de données nationale sur les 

personnes handicapées. 

31. Si les personnes handicapées n’étaient pas 

mentionnées dans les objectifs du Millénaire pour le 

développement, elles sont citées dans cinq des objectifs 

de développement durable du Programme 2030. De fait, 

nul ne conteste aujourd’hui que les politiques sociales 

qui incluent les personnes handicapées sont un bon 

investissement pour la société dans son ensemble et que 

le fait d’exclure les handicapés des programmes de 

développement a un coût économique et social 

considérable. 

32. Le Gouvernement maldivien met particulièrement 

l’accent sur l’accès des personnes handicapées à 

l’éducation, aux soins de santé et à l’emploi. La 

politique éducative visant à ne laisser aucun enfant de 

côté est axée sur l’inclusion et l’égalité des chances, 

tandis que le programme d’assurance-maladie 

universelle permet aux personnes handicapées 

d’accéder aux soins de santé. En outre, plusieurs 

programmes ont été mis au point pour aider les 

personnes handicapées à trouver un travail et le 

Gouvernement maldivien emploie des handicapés dans 

des entreprises publiques. 

33. M. Poveda Brito (République bolivarienne du 

Venezuela) dit que, conformément à l’article 81 de la 

Constitution vénézuélienne, les personnes handicapées 

ou ayant des besoins spéciaux ont le droit d’exercer 

pleinement et en toute autonomie leurs capacités et de 

participer à la vie familiale et collective. Avec la 

participation des familles et de la société, l’État leur 

garantit le respect de leur dignité humaine, l’égalité des 

chances et des conditions de travail satisfaisantes et les 

aide à accéder à la formation, à l’éducation et à l’emploi. 

En outre, le Venezuela a promulgué une loi sur le 

handicap qui traduit une évolution vers des politiques 

publiques inclusives et le changement de perception des 

personnes handicapées. 

34. La Misión José Gregorio Hernández, l’une des 

initiatives sociales menée par le Venezuela, dirige des 

programmes d’inclusion sociale conçus pour aider les 

personnes vulnérables et protéger les droits des 

personnes handicapées. Elle dispense gratuitement des 

soins de santé complets à toutes les personnes 

handicapées, que leur handicap soit le résultat d’un 

trouble génétique, d’une maladie ou d’un accident, la 

priorité étant donnée aux personnes économiquement 

vulnérables ou à celles qui vivent dans des régions 

isolées. En outre, le Venezuela compte pas moins de 

44 écoles primaires pour enfants handicapés, 341 écoles 

pour personnes atteintes d’un handicap intellectuel, 

19 écoles pour aveugles et malvoyants, 6 écoles pour 

personnes souffrant d’autres formes de handicap et 

52 centres d’enseignement dans les hôpitaux.  

35. M. Regenass [(Observateur du Comité 

international de la Croix-Rouge (CICR)] dit que les 

conflits armés sont l’une des principales causes de 

handicap. Non seulement les armes de guerre causent 
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des souffrances physiques et des handicaps 

psychosociaux, mais les conflits créent de nouvelles 

barrières autour des personnes qui souffraient déjà 

d’une incapacité physique, mentale et intellectuelle. Le 

CICR travaille avec des personnes qui s’efforcent de 

surmonter des handicaps liés à la guerre, tels que la 

perte d’un membre, et avec des personnes devenues 

invalides à la suite de maladies chroniques ou évitables 

non traitées. 

36. Les conflits modernes, dans lesquels des armes 

explosives sont massivement utilisées, souvent dans des 

zones urbaines densément peuplées, sont à l’origine 

d’un grand nombre de handicaps. Le CICR demande à 

toutes les parties à des conflits armés de conduire les 

hostilités conformément aux obligations qui leur 

incombent en vertu du droit international humanitaire et 

de s’abstenir d’employer des engins explosifs ayant un 

large rayon d’impact dans des zones densément 

peuplées. 

37. Notant que la prestation de services de 

réadaptation peut agir sur les effets d’un handicap, 

M. Regenass souligne que le CICR travaille avec 

34 États en vue de mettre au point des services de 

réadaptation modernes. Il demande instamment aux 

États de consacrer davantage de ressources aux 

personnes handicapées pendant et après les conflits 

armés afin de répondre à l’augmentation des besoins et 

de tirer parti de la sensibilisation accrue de l’opinion 

publique. À cet égard, il attire l’attention sur 

l’« obligation à impact humanitaire », mécanisme de 

financement novateur destiné à réduire les restrictions 

qui touchent les personnes handicapées. 

38. En cas de conflits armés, les obstacles auxquels se 

heurtent les personnes déjà atteintes de handicap se 

multiplient, en raison de la destruction de logements 

accessibles et des difficultés d’accès aux services 

essentiels, à l’information et aux réseaux sociaux. Les 

personnes handicapées sont souvent exclues des 

stratégies de protection collectives, telles que 

l’organisation de fuites ou de caches, les évaluations des 

besoins humanitaires et les distributions d’aide. Les 

États doivent veiller à ce que les services de base restent 

accessibles aux personnes handicapées, le but étant de 

lever les obstacles auxquelles elles font face.  

39. Mme Gough (Observatrice de la Commission des 

droits de l’homme de la Nouvelle-Zélande) dit que la 

Commission, institution nationale de défense des droits 

de l’homme de catégorie « A », est chargée de 

promouvoir la Convention et de suivre son application 

en partenariat officiel avec les organisations de 

personnes handicapées. Elle prie instamment les autres 

institutions nationales de défense des droits de l’homme 

et l’Alliance globale des institutions nationales des 

droits de l’homme d’impliquer les personnes 

handicapées dans tous les aspects de leur travail, de 

participer aux débats sur les droits des personnes 

handicapées et d’y apporter une valeur ajoutée. 

40. Les données jouent un rôle essentiel dans la mise 

en œuvre de la Convention et la réalisation des objectifs 

de développement durable. Il faut mettre en place un 

outil pour recueillir des données ventilées sur le 

handicap et faire la transparence sur les lacunes de tout 

outil adopté. 

41. Saluant la participation accrue des organisations 

de personnes handicapées, Mme Gough déclare que la 

Commission appuie les appels lancés en faveur de 

l’élaboration d’observations générales sur les articles 

4.3 et 33 de la Convention. La Commission se félicite 

également de l’adoption de l’observation générale 

n° 4 (2016) sur le droit à l’éducation inclusive. Toutes 

les observations générales devraient refléter 

l’importance de l’inclusion, y compris le projet 

d’observation générale n° 5 sur le droit à l’autonomie de 

vie.  

42. Dans l’esprit de la devise « rien sur nous sans 

nous », les personnes atteintes de déficiences 

intellectuelles et psychosociales et de troubles 

neurologiques devraient être mieux représentées lors 

des prochaines sessions du Comité et la composition de 

ce dernier devrait être plus diversifiée. Pour les 

élections prévues en 2018, la Commission soutiendra la 

candidature de femmes et de personnes présentant une 

déficience intellectuelle ou psychosociale et des 

troubles neurologiques.  

43. Il n’y a guère eu de progrès dans la législation, les 

politiques et les pratiques relatives à la prise de 

décisions assistée. Le recours à des traitements forcés, à 

l’isolement, à la contrainte et à la détention est un 

problème majeur. La société a encore beaucoup à 

apprendre au sujet des maltraitances commises dans les 

institutions par le passé. 

44. Mme Hartley (Observatrice du Service de la lutte 

antimines) dit que chaque jour, plus de 15 personnes 

sont victimes de mines terrestres et d’autres restes 

explosifs de guerre. Les survivants ont souvent des 

conditions de vie extrêmement difficiles car ils doivent 

s’adapter à des handicaps physiques et psychologiques 

tout en vivant dans des situations de conflit ou 

d’après-conflit. Ils ont des nécessités et des besoins 

spéciaux qu’il faut garder à l’esprit lorsque l’on se 

penche sur la question de l’intégration et de la 

participation des personnes handicapées. 



 
CRPD/CSP/2017/SR.6 

 

7/16 17-09906 

 

45. Porte-parole des survivants, le Service de la lutte 

antimines apporte une assistance concrète, notamment 

en aidant les victimes à gagner leur vie. À l’occasion du 

premier anniversaire du Sommet mondial sur l’action 

humanitaire, le Secrétaire général a dit que chacun 

devrait avoir accès à l’aide et à la protection 

humanitaires en cas de besoin et que chacun devrait 

avoir la possibilité de s’épanouir sur le long terme. Le 

Service de la lutte antimines a mis en pratique cet 

objectif partout dans le monde. 

46. Les personnes handicapées qui vivent dans des 

communautés fragiles et déchirées par la guerre ont de 

fortes chances d’être laissées pour compte. Le Service 

de la lutte antimines est déterminé à poursuivre l’action 

menée pour réaliser l’ambition de la Stratégie de lutte 

antimines des Nations Unies pour la période 2013-2018, 

celle d’un monde où les droits de l’homme seraient 

respectés, où les besoins des victimes de mines et de 

restes explosifs de guerre seraient satisfaits et où les 

survivants seraient pleinement intégrés dans leurs 

sociétés, à égalité avec les autres citoyens.  

47. Mme Alghaib (Observatrice du Consortium 

international pour le handicap et le développement) dit 

que le Consortium est un groupement de plus de 

20 organisations non gouvernementales et organisations 

de personnes handicapées qui travaille dans plus de 

100 pays. Les quatre priorités stratégiques du 

Consortium sont la sensibilisation, le renforcement des 

capacités, la collaboration dans les pays du Sud et le 

développement organisationnel. En particulier, le 

Consortium a pour objectif de faire en sorte que la 

coopération internationale prenne en compte les 

personnes handicapées et leur soit accessible.  

48. À cette fin, le Consortium travaille en partenariat 

avec plusieurs organisations, notamment l’International 

Disability Alliance. Les deux organisations sont 

engagées dans de grandes activités de programmes, 

telles que le suivi et l’examen du Programme 2030, le 

suivi et l’application de la Convention (avec un accent 

particulier sur les pays du Sud), le renforcement des 

capacités des organisations de personnes handicapées 

dans les pays du Sud, la collecte et la ventilation de 

données, la préparation aux crises humanitaires et les 

interventions en cas de crise, la réduction des risques de 

catastrophe et l’égalité des sexes. 

49. Les deux organisations ont également mis au point 

l’initiative BRIDGE CRPD-SDG, programme de 

formation intensive appuyé par le Disability Rights 

Fund. Ce programme a pour objet d’aider les 

organisations de personnes handicapées et les 

défenseurs des droits des handicapés à aborder les 

questions de développement de manière globale et 

inclusive, afin qu’ils intensifient leurs activités de 

sensibilisation. 

50. Pour atteindre l’objectif consistant à ne laisser 

personne de côté, il faut nouer des partenariats en vue 

d’exploiter les connaissances et le savoir-faire actuels. 

À cet égard, le Consortium continuera à soutenir des 

partenariats tels que le réseau Global Action on 

Disability et le Partenariat des Nations Unies pour la 

promotion des droits des personnes handicapées.  

51. Mme Longcroft [(Organisation mondiale de la 

propriété intellectuelle (OMPI)] souligne que l’OMPI 

s’emploie à ce que les aveugles, les déficients visuels et 

les personnes ayant d’autres difficultés de lecture des 

textes imprimés, qui sont au nombre de 285 millions 

dans le monde, bénéficient d’un meilleur accès au savoir 

et aux possibilités d’éducation. Adopté en 2013, le 

Traité de Marrakech visant à faciliter l’accès des 

aveugles, des déficients visuels et des personnes ayant 

d’autres difficultés de lecture des textes imprimés aux 

œuvres publiées fournit un cadre juridique pour 

l’édition et le transfert de livres accessibles au-delà des 

frontières nationales. À ce jour, il a été ratifié par 

28 pays. 

52. Lancé en 2014, le Consortium pour des livres 

accessibles est l’une des initiatives prises pour mettre en 

œuvre le Traité de Marrakech. Partenariat public-privé 

dirigé par l’OMPI, le Consortium regroupe des 

organisations représentant les personnes ayant des 

difficultés à lire des textes imprimés, notamment 

l’Union mondiale des aveugles, des bibliothèques pour 

les aveugles, des organismes de normalisation, des 

organisations représentant des auteurs et des éditeurs 

ainsi que des organisations de gestion collective. Son 

objectif est d’accroître le nombre de livres en format 

accessible dans le monde. 

53. Le Consortium a mis en place des projets dans sept 

pays en développement et pays les moins avancés afin 

de fournir des formations, une assistance technique et 

des moyens financiers pour l’élaboration de supports 

pédagogiques accessibles en langues nationales. Il a 

également créé un catalogue en ligne répertoriant des 

livres accessibles, connu sous le nom de Service 

mondial d’échange de livres, qui permet aux 

bibliothèques pour aveugles participantes de compléter 

leurs collections gratuitement. 

54. Les États devraient soutenir ces initiatives en 

fournissant des formations et des financements pour la 

production de livres accessibles et l’achat d’appareils de 

lecture et en aidant les bibliothèques à participer au 

Service mondial d’échange de livres. Les objectifs du 

Traité de Marrakech et du Consortium pour des livres 

accessibles sont stratégiquement alignés sur ceux de la 
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Convention et du Programme 2030, en particulier les 

objectifs de développement durable n° 4, 9 et 10. 

55. M. Pinheiro [Observateur de l’Organisation 

internationale du Travail (OIT)] dit que la participation 

des employeurs et des travailleurs est essentielle à la 

mise en œuvre de la Convention. L’OIT coordonne le 

Réseau mondial entreprises et handicap, qui regroupe 

des sociétés multinationales, des réseaux d’entreprises 

et des organisations non gouvernementales. Grâce à son 

soutien, des réseaux nationaux d’entreprises tenant 

compte de la question du handicap ont été créés au 

Bangladesh et en Indonésie, et des activités ont été 

organisées en Afrique du Sud, aux États-Unis 

d’Amérique et au Pérou. 

56. Un guide sur l’aménagement raisonnable du lieu 

de travail a été lancé à l’intention des entreprises. En 

outre, l’OIT collabore avec le Pacte mondial des 

Nations Unies pour élaborer un guide sur la protection 

et la promotion des droits des personnes handicapées 

dans le secteur privé. Des activités associant des 

représentants syndicaux du monde entier ont été 

organisées pour mobiliser les énergies en faveur des 

personnes handicapées et renforcer les organisations qui 

les représentent. 

57. L’OIT collabore avec les organismes des Nations 

Unies, la société civile et le Groupe de Washington sur 

les statistiques des incapacités afin d’améliorer la 

disponibilité de statistiques et de données ventilées 

fiables et comparables sur le marché du travail. La 

Conférence internationale du travail a adopté la 

Recommandation (n° 205) sur l’emploi et le travail 

décent pour la paix et la résilience, 2017, qui remplace 

la Recommandation (n° 71) sur l’emploi (transition de 

la guerre à la paix), 1944. La nouvelle recommandation 

porte sur les droits en matière d’emploi dans les 

situations de crise et sur les besoins des personnes 

handicapées. L’OIT procède également à l’élaboration 

de normes sur la violence et le harcèlement à l’encontre 

des femmes et des hommes dans le monde du travail, 

dans lesquelles il est question des personnes 

handicapées. 

58. M. Abdallah (Organisation arabe des personnes 

handicapées) dit que son organisation, qui représente 

16 États arabes, s’emploie à exhorter les gouvernements 

de la région à ratifier et à appliquer la Convention et à 

mettre en œuvre les objectifs de développement durable. 

Elle insiste également auprès des gouvernements pour 

qu’ils adoptent une approche fondée sur les droits de 

l’homme plutôt que d’aborder le handicap sous un angle 

médical et caritatif.  

59. L’Organisation s’attache à former les personnes 

handicapées et à donner de l’autonomie aux femmes 

handicapées. Depuis de nombreuses années déjà, elle 

subit les conséquences de la pire vague de violence que 

la région arabe ait jamais connue. Cette violence a fait 

des millions de réfugiés et des dizaines de milliers 

d’handicapés. M. Abdallah implore les États parties et 

les acteurs internationaux à soutenir son organisation et 

à l’aider à combattre la violence qui ravage la vie de tant 

de réfugiés, y compris de personnes handicapées. 

L’intervenant espère que les États donateurs adopteront 

des normes inclusives afin de permettre aux personnes 

handicapées de recevoir une aide.  

60. Mme Joshi [Observatrice de Ballerina 

Management Institute (Inde)] dit que Ballerina 

Management Institute, organisation non 

gouvernementale, mène des actions de sensibilisation en 

Inde pour les personnes handicapées et leurs familles, 

en particulier les déficients visuels. L’un des principaux 

objectifs de l’institut est de mieux faire connaître le 

handicap dans les familles, les entreprises, les écoles et 

les universités, car le manque d’information est l’un des 

facteurs qui explique le manque d’empathie à l’égard 

des personnes handicapées. Les populations qui vivent 

dans des zones reculées sont particulièrement mal 

informées des problèmes que rencontrent les personnes 

handicapées et des moyens d’y remédier. 

61. Parmi les activités de sensibilisation que mène 

l’institut, on peut citer la production de documentaires 

et l’édition de magazines en braille couvrant des 

événements nationaux et mondiaux. L’institut fournit 

également des livres tactiles en couleur à des enfants 

malvoyants qui ne peuvent pas aller à l’école ou qui 

n’ont pas les moyens d’acheter des livres. 

 

Dialogue interactif entre les États parties  

et les organismes des Nations Unies sur l’application 

de la Convention 
 

62. Le Président déclare que les experts feront des 

exposés sur les activités qu’ils mènent pour aider les 

États Membres et les principales parties prenantes à 

promouvoir un développement inclusif et l’exercice des 

droits des personnes handicapées. 

63. Mme Yang Wenyan (Département des affaires 

économiques et sociales), parlant au nom du Secrétaire 

général adjoint aux affaires économiques et sociales, dit 

que le Département est l’organe de référence du système 

des Nations Unies pour les questions de handicap. À cet 

égard, il mène principalement les missions suivantes : 

fourniture d’un appui fonctionnel et technique aux 

mécanismes intergouvernementaux pour les questions 

de handicap ; création et consolidation de réseaux 

d’experts et de professionnels ; coopération technique et 

renforcement des capacités concernant les questions 
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liées au handicap ; prise en compte de la problématique 

du handicap dans les travaux de l’Organisation des 

Nations Unies ; conduite d’études et d’analyses et 

sensibilisation à la Convention.  

64. Au cours de l’année écoulée, le Département s’est 

efforcé en priorité de recenser et de consolider les liens 

entre la Convention et le Programme 2030. Il a 

notamment organisé un forum de haut niveau sur 

l’inclusion des personnes handicapées et le 

développement urbain accessible à l’occasion de la 

Conférence des Nations Unies sur le logement et le 

développement urbain durable (Habitat III), qui s’est 

tenue en octobre 2016. 

65. En ce qui concerne l’intégration de la question du 

handicap dans les travaux du système des Nations 

Unies, le Département a coprésidé le Groupe d’appui 

interorganisations pour la Convention relative aux 

droits des personnes handicapées et facilité la 

coordination entre près de 30 organismes, fonds et 

programmes des Nations Unies. Il a également continué 

de diriger un réseau informel de départements et de 

bureaux des Nations Unies en vue d’améliorer 

l’accessibilité, ce qui a débouché sur l’élaboration de la 

première politique relative à la prise en compte des 

personnes handicapées dans les travaux de l’ONU.  

66. Outre les travaux d’analyse qu’il mène à l’appui 

des mécanismes intergouvernementaux, le Département 

dirige la préparation du premier rapport phare des 

Nations Unies sur le handicap et le développement, qui 

doit être publié en 2018. Ce rapport fournira des 

données factuelles qui serviront à appuyer une mise en 

œuvre du Programme 2030 qui tienne compte des 

questions de handicap. 

67. Dans le domaine de la coopération technique et du 

renforcement des capacités, le Département appuie les 

efforts déployés par le Gouvernement pour mettre en 

œuvre une législation, des politiques et des programmes 

tenant compte de la question du handicap. Au cours de 

l’année écoulée, la Division de statistique a organisé 

cinq ateliers régionaux sur les statistiques des 

incapacités et entamé la mise à jour des Directives et 

principes pour l’établissement de statistiques sur les 

incapacités.  

68. Enfin, s’agissant de communication, le 

Département produit une lettre d’information mensuelle 

sur le handicap dans plusieurs langues, qui compte plus 

de 15 000 abonnés, tandis que le site Web officiel du 

secrétariat de la Convention, United Nations Enable et 

ses comptes Facebook et Twitter continuent de servir de 

plateformes d’information mondiales sur le handicap. 

69. Mme Puri [Sous-Secrétaire générale et Directrice 

exécutive adjointe de l’Entité des Nations Unies pour 

l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 

(ONU-femmes)] estime que tous les pays, qu’ils soient 

riches ou pauvres, font l’expérience de 

l’intersectionnalité entre sexe et handicap. Le handicap 

est plus fréquent chez les femmes, qui sont près de 20 % 

à être touchées, contre 12 % d’hommes. Condition 

économique et sociale plus modeste, violence et 

vieillissement démographique font partie des facteurs 

qui y contribuent. L’intersectionnalité se constate 

particulièrement dans le monde du Sud, où les besoins 

et les barrières semblent plus marqués. Dès lors, quand 

on considère la question du handicap du point de vue de 

l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes, 

il faut avoir à l’esprit tout l’éventail des droits 

fondamentaux, y compris les droits civils et politiques 

et les droits économiques et sociaux. Il existe un point 

de convergence entre la Convention relative aux droits 

des personnes handicapées et d’autres instruments tels 

que la Convention sur l’élimination de toutes les formes 

de discrimination à l’égard des femmes et la Convention 

relative aux droits de l’enfant, notamment pour ce qui 

concerne le suivi. 

70. ONU-Femmes a évolué et l’Entité souhaite donner 

un tour plus systématique et systémique à ses travaux 

sur le handicap, comme il ressortira de son plan 

stratégique pour 2018-2021. En outre, elle s’attache 

actuellement à la mise au point d’un marqueur du 

handicap pour éclairer ses programmes et placements. 

Elle s’est également engagée à faire en sorte que le pacte 

en faveur de l’égalité des sexes qui est intégré dans le 

Programme 2030 et les objectifs de développement 

durable soit appliqué dans le souci du handicap.  

71. Dans le cadre de ses activités de plaidoyer, 

ONU-Femmes s’efforce de mettre l’accent sur les 

questions liées au handicap que sont par exemple 

l’égalité de l’accès aux infrastructures physiques, 

l’ouverture culturelle à l’inclusion et la protection 

contre la violence et la discrimination. 

L’autonomisation passe par la réalisation du plein 

potentiel de toutes les femmes et de toutes les filles 

handicapées, par opposition à la protection et la tutelle, 

notamment, qui sont la plupart du temps citées dans les 

discours sur le sexe et le handicap. Il est donc vital de 

souligner l’indépendance et la capacité juridique des 

femmes et des filles handicapées et nécessaire de créer 

l’environnement idoine pour que ces qualités 

s’expriment.  

72. S’agissant des statistiques sur le sexe et le 

handicap, ONU-Femmes invite à mettre à profit les 

questions du Groupe de Washington et promeut la 

ventilation des données, le suivi mondial des objectifs 
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de développement durable pertinents et les efforts 

déployés pour améliorer la qualité des informations.  

73. En termes de programmes, les bureaux de pays 

d’ONU-Femmes encouragent l’établissement de 

synergies entre les initiatives qui œuvrent 

respectivement pour l’égalité des sexes et pour la prise 

en compte du handicap. Au Maroc, par exemple, 

ONU-Femmes a prêté son concours à une analyse de 

référence des disparités entre les sexes et à l’intégration 

d’indicateurs tenant compte de la problématique 

hommes-femmes dans un plan national consacré aux 

droits des personnes handicapées. L’Entité milite pour 

que les femmes handicapées occupent des postes de 

responsabilité et participent à la prise de décisions ; à 

cet égard, elle engage d’ailleurs instamment les États 

Membres à proposer des candidatures féminines au 

Comité des droits des personnes handicapées.  

74. Enfin, pour honorer la promesse de ne pas faire de 

laissés-pour-compte, il faut impérativement se saisir des 

besoins particuliers des femmes et des filles 

handicapées. En dernière analyse, il incombe au 

système des Nations Unies d’appuyer les États 

Membres, dans tous ses domaines d’activité pour 

réaliser véritablement les droits des femmes et des filles 

handicapées.  

75. Mme Funk (Organisation mondiale de la Santé), 

prenant la parole au nom du Groupe d’appui 

interorganisations pour la Convention relative aux 

droits des personnes handicapées, rappelle que le 

Groupe d’appui est un réseau qui a pour tâche de 

promouvoir l’application de la Convention et de 

conférer plus d’ampleur et d’efficacité à l’action des 

Nations Unies quant aux questions de handicap. Il se 

compose d’environ 30 organismes des Nations Unies, 

ainsi que d’autres parties prenantes, et est actuellement 

présidé par l’Organisation mondiale de la Santé. 

76. Au cours de l’année écoulée, le Groupe d’appui a 

encouragé, par l’intermédiaire de ses quatre groupes de 

travail, la participation des personnes handicapées et 

des organisations qui les représentent à la mise en œuvre 

de la Convention. Deux des groupes de travail 

s’occupent d’aspects étroitement liés aux sous-thèmes 

de la dixième session de la Conférence, étant donné 

qu’ils s’intéressent principalement à l’article 11 de la 

Convention et aux femmes et aux filles handicapées. Un 

troisième groupe de travail étudie l’instauration de 

critères de conformité avec la Convention dans le cadre 

d’initiatives locales menées par des membres du Groupe 

d’appui, tandis qu’un autre, qui se consacre au projet de 

plan d’action sur le handicap à l’échelle du système, 

examine la possibilité d’utiliser ledit plan pour 

surmonter les obstacles à la mise en œuvre de la 

Convention. 

77. Pour veiller à ce que personne ne soit laissé pour 

compte, le Groupe d’appui s’emploie, au niveau 

national, régional et international, à favoriser une 

conception non discriminatoire et à faciliter le dialogue 

entre les organismes des Nations Unies pour ce qui a 

trait aux politiques et au renforcement des capacités. Le 

groupe de travail sur les femmes et les filles 

handicapées a pour objectifs de parvenir à l’intégration 

systématique d’une démarche antisexiste et soucieuse 

des droits des personnes handicapées et de promouvoir 

la participation des femmes et des filles handicapées et 

leur représentation dans les structures de décision.  

78. Dans le domaine de l’action humanitaire, la Charte 

pour l’inclusion des personnes handicapées dans 

l’action humanitaire a été entérinée au Sommet mondial 

sur l’action humanitaire, notamment par les 

organisations de personnes handicapées. Mme Funk tient 

à saluer le travail de l’ancien président du Groupe 

d’appui, le HCR, qui a mené le processus en s’aidant 

des recommandations de son conseiller pour les 

questions de handicap. La création de cette fonction a 

élargi le champ d’action du HCR, et l’intervenante 

encourage toutes les organisations du système des 

Nations Unies à nommer une personne chargée de la 

coordination. Par ailleurs, le groupe de travail sur 

l’article 11 de la Convention contribue aux activités 

d’une équipe spéciale chargée d’élaborer des directives 

concernant l’inclusion des personnes handicapées dans 

l’action humanitaire, qui a été créée par le Comité 

permanent interorganisations. 

79. Les personnes handicapées ne sauraient participer 

pleinement à la vie de leur collectivité ni y être intégrées 

sans un accès équitable et abordable aux infrastructures 

physiques et sociales. Elles se heurtent souvent à de 

graves obstacles pour obtenir un logement, emprunter 

les transports et bénéficier des services de base. Le 

Groupe d’appui accueille donc avec satisfaction le 

Nouveau Programme pour les villes et fait œuvre de 

sensibilisation en s’attachant à promouvoir le 

développement urbain inclusif afin de concrétiser 

l’objectif de développement durable no 11. 

80. M. Mokhiber [Directeur et adjoint du 

Sous-Secrétaire général aux droits de l’homme, 

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 

l’homme (HCDH)] indique que le nombre d’États qui 

ont adhéré à la Convention ou l’ont ratifiée a augmenté, 

pour passer à 174, et que les États parties font des efforts 

remarquables pour l’accroître encore, dans le cadre de 

mécanismes tels que l’examen périodique universel du 

Conseil des droits de l’homme. Il faut toutefois 
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s’employer à obtenir un nombre semblable de 

ratifications du Protocole facultatif.  

81. Le HCDH attend avec intérêt de collaborer 

davantage avec les États parties à New York, de manière 

à ce que les personnes handicapées et les organisations 

qui les représentent soient pleinement associées à tous 

les processus relatifs au Programme 2030 menés à New 

York. Le Haut-Commissariat a également proposé sa 

collaboration pour appuyer la prise en compte des droits 

des personnes handicapées dans les débats thématiques 

liés au Programme 2030, tels que ceux qui se déroulent 

dans le cadre du Forum politique de haut niveau pour le 

développement durable. 

82. Conformément à l’appel lancé dans le Programme 

2030 en faveur de la ventilation des données par 

handicap, il faut impérativement faire un meilleur usage 

des outils disponibles à cette fin. Le HCDH a 

recommandé d’utiliser la brève série de questions 

élaborée par le Groupe de Washington, ainsi que le 

module de l’UNICEF et du Groupe de Washington sur 

le mode de fonctionnement de l’enfant, instruments qui 

tous deux pourraient être incorporés facilement et pour 

un bon rapport coût-efficacité dans toutes les initiatives 

nationales de collecte de données. Il invite donc 

instamment les États parties à établir une base 

statistique dans la série de recensements de 2020 pour 

quantifier la mise en œuvre de cibles qui se rapportent 

au handicap dans les objectifs de développement 

durable et à satisfaire plus avant à leurs obligations 

découlant de l’article 31 de la Convention, sur les 

statistiques et la collecte de données. 

83. En novembre 2016, dans le but de faciliter une 

application de la Convention qui soit conforme au 

Programme 2030, le Haut-Commissariat a lancé un 

projet visant à mettre au point des indicateurs relatifs 

aux droits de l’homme pour la Convention et des 

principes d’action qui associent les objectifs de 

développement durable aux obligations faites par la 

Convention en matière de droits fondamentaux.  

84. L’étude thématique publiée par le HCDH en 

décembre 2016 a porté sur l’égalité et la 

non-discrimination et donne à voir une analyse 

comparative des pratiques nationales concernant 

l’aménagement raisonnable et des cadres légaux 

correspondants. L’étude thématique actuelle est 

consacrée au droit d’accès à la justice, et le 

Haut-Commissariat se félicite des contributions de tous 

les États et partenaires. 

85. À bien des égards, le Comité des droits des 

personnes handicapées a ouvert de nouvelles 

perspectives. Néanmoins, il ne faut épargner aucun 

effort pour parvenir en son sein à un meilleur équilibre 

entre les régions et entre les sexes. Le 

Haut-Commissariat encourage donc vivement les États 

parties à proposer une majorité de candidatures 

féminines aux élections de 2018. Il demande également 

à toutes les institutions internationales de veiller à ce 

que tous les coordonnateurs chargés des questions de 

handicap restent en place afin de poursuivre leur travail 

important. 

86. La participation des personnes handicapées et des 

organisations qui les représentent à la mise en œuvre de 

la Convention est un principe fondamental de 

l’approche du handicap fondée sur les droits de 

l’homme et M. Mokhiber tient à féliciter les 

Vice-Présidents de leurs efforts tendant à renforcer 

l’intégration des personnes handicapées dans les 

préparatifs de la Conférence et en tant qu’intervenantes 

et il les encourage à adopter des règles pour assoir cette 

participation. 

87. Enfin, le HCDH invite les États Membres à 

s’engager à assurer la participation active des personnes 

handicapées aux négociations du pacte mondial pour 

des migrations sûres, ordonnées et régulières et au cadre 

d’action global pour les réfugiés. Les personnes 

handicapées représentent une part importante des 

populations en mouvement, en particulier celles qui sont 

déplacées de force par des conflits ou des catastrophes.  

L’Organisation des Nations Unies ne doit pas manquer 

à son devoir envers cette population en ne l’écoutant pas 

et en ignorant son droit de participer sur un pied 

d’égalité avec les autres. 

88. Mme O’Hara [Directrice adjointe du Bureau de 

New York, Haut-Commissariat des Nations Unies pour 

les réfugiés (HCR)] souligne qu’en cas de déplacement 

forcé, et en particulier dans les situations de conflit, les 

personnes handicapées sont souvent physiquement 

laissées à la traîne. Même si elles réussissent à rejoindre 

des endroits de relative sûreté, leur calvaire ne prend pas 

fin pour autant, car elles rencontrent souvent des 

obstacles pour bénéficier de protection et d’assistance.  

89. L’action du HCR est ancrée dans la Convention, et 

le Haut-Commissariat s’efforce d’entendre les besoins 

particuliers des personnes et d’adapter ses programmes 

en conséquence. Toutefois, en raison d’un déficit de 

financement, les personnes handicapées, entre autres, 

continuent d’être laissées de côté dans les programmes. 

En échouant à satisfaire l’ensemble de leurs besoins et, 

partant, à respecter pleinement leurs droits, l’ONU sape 

leur potentiel. Le Haut-Commissariat est reconnaissant 

aux donateurs du soutien qu’ils apportent mais il est 

profondément conscient que la fourniture de l’aide se 

heurte à des problèmes de financement et d’effectifs.  



CRPD/CSP/2017/SR.6 
 

 

17-09906 12/16 

 

90. Au Sommet mondial sur l’aide humanitaire, le 

HCR a activement plaidé en faveur de la Charte pour 

l’inclusion des personnes handicapées dans l’action 

humanitaire et s’est engagé à la promouvoir. Il a 

également contribué aux travaux de l’équipe spéciale 

créée par le Comité permanent interorganisations afin 

de coordonner des orientations mondiales touchant à la 

prise en considération pleine et respectueuse des 

personnes handicapées dans l’action humanitaire. 

91. La Déclaration de New York pour les réfugiés et 

les migrants, le cadre d’action global pour les réfugiés 

et les travaux menés en vue de l’adoption d’un pacte sur 

les réfugiés et d’un pacte sur les migrants forment à eux 

tous un cadre qui pourrait permettre de faire pression 

pour qu’il soit davantage tenu compte des personnes 

handicapées dans tel ou tel aspect des mesures prises 

pour remédier aux effets du déplacement. Le HCR se 

considère lui-même comme vivier de connaissances en 

ce qui concerne le déplacement. Cependant, lorsqu’il 

s’agit de répondre aux besoins propres aux personnes 

handicapées dans un contexte de déplacement, il admet 

qu’il lui reste beaucoup à apprendre et qu’il ne 

progressera qu’en travaillant directement avec les 

personnes handicapées et les organisations qui les 

représentent. Il est en tout cas fermement résolu à le 

faire. 

92. M. Decorte [Directeur par intérim et responsable 

du Bureau de New York, Programme des Nations Unies 

pour les établissements humains (ONU-Habitat)] 

annonce que ONU-Habitat a pris un nouvel engagement 

sous la forme du Nouveau Programme pour les villes. 

Les cadres bâtis ont une très forte incidence sur la 

qualité de vie et sur les possibilités d’épanouissement, 

mais cela vaut en particulier pour les personnes 

handicapées. Les objectifs de développement durable 

définissent les cibles, tandis que le Nouveau Programme 

pour les villes énonce la manière de les atteindre. La 

société civile s’est fortement engagée dans l’élaboration 

du document, comme il ressort de sa teneur, et une 

version en braille sera disponible sous peu. 

93. De nombreuses villes sont mal planifiées et 

gérées, et il est extrêmement difficile, coûteux et long 

de moderniser ces environnements pour répondre aux 

besoins des personnes handicapées. Le Nouveau 

Programme pour les villes met clairement en avant que 

l’urbanisation, si elle est bien planifiée et bien gérée 

d’emblée, contribue notablement à l’instauration d’un 

environnement porteur de transformation, à la 

satisfaction des besoins et à la création de possibilités 

pour tous, y compris les personnes handicapées. La 

représentation des personnes handicapées dans la 

population urbaine est plus élevée que celle d’autres 

groupes, et pourtant les barrières qu’elles rencontrent 

les empêchent de jouir des avantages de l’urbanisation. 

Comme elles ne forment pas un groupe homogène, leurs 

besoins divers doivent être pris en considération durant 

la phase de planification urbaine. Le Nouveau 

Programme pour les villes dispose sans ambiguïté que 

les personnes handicapées doivent être associées à 

l’action menée pour satisfaire leurs besoins en termes 

d’emplois, d’espaces publics, de transports, de services 

de base et de logements adéquats.  

94. ONU-Habitat a commencé à prendre des mesures 

pour donner suite à ces engagements. Le Centre a publié 

des directives et des manuels sur des sujets tels que 

l’accès physique au logement et l’accessibilité générale 

des villes. Il a par ailleurs lancé un certain nombre de 

projets pilotes ; à Nairobi, ONU-Habitat collabore avec 

de petites sociétés de bus privées pour améliorer l’accès 

des personnes handicapées au transport et démontrer 

que cela sert l’intérêt de tous. Le Nouveau Programme 

pour les villes appelle ONU-Habitat à servir de 

coordonnateur de l’urbanisation durable, et le Centre se 

réjouit à l’idée de collaborer avec les États parties et les 

autres partenaires. La difficulté consiste à exécuter le 

Nouveau Programme de telle sorte qu’il produise des 

résultats tangibles dans quelques années. 

95. M. Kumar (Directeur de la Division du 

développement social de la Commission économique et 

sociale pour l’Asie et le Pacifique) appelle l’attention 

sur le fait que nombre de pays d’Asie et du Pacifique 

manquent de services adaptés pour détecter le handicap 

dès la petite enfance et procéder aux interventions 

voulues et pour gérer l’éducation en tenant compte de la 

population handicapée. Des enquêtes et analyses 

effectuées par la Commission ont montré que les enfants 

handicapés étaient plus exposés au décrochage scolaire, 

que les personnes handicapées avaient moins de chances 

de trouver un emploi et que celles qui étaient employées 

travaillaient souvent dans le secteur non structuré de 

l’économie, sans sécurité ni protection sociale. Une telle 

exclusion des personnes handicapées a un coût 

considérable.  

96. Afin de remédier à ces problèmes, la Commission 

promeut la mise en œuvre de la Convention par 

l’intermédiaire de la Stratégie d’Incheon pour la 

réalisation des droits des personnes handicapées en Asie 

et dans le Pacifique, adoptée en 2012, qui représente le 

premier ensemble au monde d’objectifs tenant compte 

du handicap arrêtés à l’échelle régionale. Sur la base de 

la Stratégie d’Incheon, elle a lancé pour la troisième fois 

d’affilée la Décennie Asie-Pacifique pour les 

handicapés, qui couvre en l’occurrence la période 

2013-2022. D’importants progrès ont déjà été accomplis 

en 2017, à mi-parcours de la Décennie. Par exemple, 

l’objectif fixé quant au nombre d’États parties à la 
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Convention a été atteint en 2015, avec deux ans 

d’avance. Il est encourageant que plusieurs 

gouvernements de la région, tels que ceux du Japon, de 

l’Inde, du Bangladesh et de la Malaisie, aient adopté des 

législations, plans d’action et politiques à l’échelle 

nationale pour promouvoir et affirmer les droits des 

citoyens handicapés, tandis que l’Indonésie, le 

Cambodge et la Géorgie ont adopté des plans d’action 

inclusifs. Le Cadre du Pacifique pour les droits des 

personnes handicapées 2016-2025, récemment adopté, 

et les efforts continus de la Commission des droits de 

l’homme de l’Association des Nations de l’Asie du 

Sud-Est sont également très prometteurs.  

97. Toujours dans le contexte de l’évaluation de la 

Décennie à mi-parcours, la Commission procèdera à une 

étude sur la collecte de données et la mise en œuvre de 

la Stratégie et organisera à la fin novembre 2017 à 

Beijing une réunion intergouvernementale de haut 

niveau, à l’invitation du Gouvernement chinois. La 

Commission poursuivra sa collaboration avec les États 

Membres d’Asie et du Pacifique, ainsi qu’avec d’autres 

entités des Nations Unies, pour les aider à appliquer la 

Convention et la Stratégie. 

98. Mme Sage (Nouvelle-Zélande), s’exprimant aussi 

au nom des pays suivants : Antigua-et-Barbuda, 

Argentine, Australie, Autriche, Brésil, Bulgarie, 

Canada, Costa Rica, Espagne, États-Unis d’Amérique, 

Finlande, Islande, Jamaïque, Jordanie, Maroc, Mexique, 

Norvège, Panama, Pologne, République dominicaine, 

Royaume-Uni, Tunisie, Turquie et Zambie, estime que 

le bref questionnaire sur le handicap établi par le 

Groupe de Washington sur les statistiques des 

incapacités, qui constitue une méthode appropriée et 

largement éprouvée, devrait être utilisé pour ventiler les 

données par handicap, en particulier dans les enquêtes 

sur les ménages et les recensements nationaux. Cette 

ventilation a valeur d’obligation dans le Programme de 

développement durable à l’horizon 2030. La Division 

de statistique est instamment invitée à utiliser le 

questionnaire et, sans plus tarder, à le recommander aux 

organismes nationaux de statistique et au Groupe 

d’experts des Nations Unies et de l’extérieur chargé des 

indicateurs relatifs aux objectifs de développement 

durable.  

99. Il convient de nommer des coordonnateurs des 

questions relatives aux personnes handicapées dans tous 

les organismes des Nations Unies et de tenir compte des 

personnes handicapées dans les plans stratégiques, ainsi 

que dans les cadres régissant l’établissement des 

rapports et les cadres d’indicateurs, conformément à la 

Convention et au Programme 2030. Certains organismes 

des Nations Unies n’ont apparemment pas encore 

nommé de coordonnateurs, alors qu’ils remplissent une 

fonction cruciale pour garantir que personne ne soit 

laissé pour compte.  

100. Pendant les préparatifs officiels de la session 

actuelle de la Conférence, les États Membres se sont 

employés à assurer la participation et l’inclusion pleines 

et effectives des personnes handicapées et des 

organisations qui les représentent. Les États Membres 

sont vivement priés de maintenir cette pratique à 

l’avenir. 

101. M. Cepeda Orvañanos (Mexique) déclare que 

son pays utilise le bref questionnaire élaboré par le 

Groupe de Washington dans toutes ses enquêtes 

nationales depuis 2001, afin que ses données soient 

comparables sur le plan international. Le Gouvernement 

mexicain engage une nouvelle fois la Division de 

statistique du Département des affaires économiques et 

sociales à recommander, dans les meilleurs délais, que 

les organismes nationaux de statistique et le Groupe 

d’experts des Nations Unies et de l’extérieur chargé des 

indicateurs relatifs aux objectifs de développement 

durable commencent à utiliser cet outil. La Commission 

de statistique doit impérativement donner suite à l’appel 

lancé par les États Membres dans la résolution 71/165 

de l’Assemblée général pour qu’il soit tenu compte des 

directives du Groupe de Washington.  

102. Mme Dausab (Namibie) affirme que le handicap 

est, de par sa nature même, une question 

interdisciplinaire. Outre les signatures et les 

ratifications, il faut également affecter des ressources 

aux programmes concernés. Si la Namibie a été classée 

parmi les pays à revenu intermédiaire, elle n’en 

rencontre pas moins encore des difficultés pour estimer 

les coûts importants qui sont liés au handicap. 

Mme Dausab demande si les organismes des Nations 

Unies pourraient collaborer avec les États Membres 

pour faciliter l’estimation de ces coûts. Elle demande 

également si l’accessibilité et l’inclusion des personnes 

handicapées pourraient être intégrées parmi les 

paramètres retenus pour la notation des villes et des 

municipalités. 

103. M. Decorte (Directeur par intérim et responsable 

du Bureau de New York du Bureau des Nations Unies 

pour les établissements humains) indique que le Bureau 

travaille à l’élaboration d’un ensemble complet 

d’indicateurs grâce à quoi il sera tenu compte des 

personnes handicapées dans l’Indice de prospérité des 

villes. 

104. Mme Degener (Comité des droits des personnes 

handicapées) souligne que la Conférence et le Comité 

sont les deux piliers du même mécanisme international 

et que la réussite de l’un dépend de celle de l’autre. La 

Convention devrait être considérée comme le cadre 

https://undocs.org/fr/A/RES/71/165
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juridique de tous les efforts visant à mettre en œuvre les 

objectifs de développement durable et il importe 

d’aborder systématiquement la question des droits des 

personnes handicapées dans les rapports que les États 

parties présentent au Forum politique de haut niveau 

pour le développement durable. Le Comité est 

déterminé à refléter les liens en question dans ses 

échanges avec les États parties à Genève.  

105. À ses seizième et dix-septième sessions, le Comité 

a examiné les rapports initiaux de 15 États parties, 

adopté des observations finales, y compris des 

recommandations concernant la concrétisation des 

objectifs de développement durable, et ouvert le 

deuxième cycle de présentation des rapports suivant la 

procédure simplifiée, pour quatre États parties. Le 

Comité a adopté deux observations générales, l’une sur 

les femmes et les filles handicapées et l’autre sur le droit 

à l’éducation inclusive, et élabore actuellement deux 

autres projets d’observations générales, sur le droit de 

vivre de manière autonome dans la société et sur la 

non-discrimination et l’égalité, au titre desquelles des 

contributions écrites peuvent être présentées jusqu’au 

30 juin 2017. Le Comité a également reçu plus de 

300 communications et enregistré 37 affaires. Il a rendu 

sa décision finale dans 15 affaires, adopté huit 

constatations concernant des violations, deux 

concernant l’absence de violations et rendu cinq 

décisions d’irrecevabilité.  

106. Le Comité a coopéré activement avec un grand 

nombre d’organes et d’institutions spécialisées des 

Nations Unies et d’organisations non gouvernementales 

et de la société civile, notamment la Rapporteuse 

spéciale sur les droits des personnes handicapées, 

l’Experte indépendante sur l’exercice des droits de 

l’homme par les personnes atteintes d’albinisme, le 

Groupe d’appui interorganisations pour la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées, le 

Haut-Commissariat aux droits de l’homme, des 

organisations régionales de défense des droits de 

l’homme, l’Alliance globale des institutions nationales 

des droits de l’homme et l’International Disability 

Alliance.  

107. Sur la question de l’accessibilité, le Comité a 

constaté qu’il était nécessaire de fournir des textes 

faciles à lire et écrits dans une langue simple afin de 

garantir l’égale participation de tous les membres à ses 

sessions et a appelé les États parties à envisager de 

prendre les dispositions nécessaires. Un nouveau 

Bureau a été élu à la dix-septième session. Le Comité a 

aussi adopté une déclaration sur la promotion et le 

rétablissement de la parité entre les sexes et d’une 

répartition géographique équitable dans sa composition.  

108. Mme Devandas Aguilar (Rapporteuse spéciale sur 

les droits des personnes handicapées) se réjouit de voir 

un nombre croissant d’entités des Nations Unies 

participer aux discussions. Il y a encore quelques années 

seulement, rien ne permettait de demander des comptes 

aux organismes quant à leur travail sur les droits des 

personnes handicapées. La Conférence offre maintenant 

une tribune où toutes les parties prenantes peuvent faire 

part de leurs vues et préoccupations et où la société 

civile est à même de suivre les mesures prises par le 

système des Nations Unies. 

109. En tant que Rapporteuse spéciale, Mme Devandas 

Aguilar a réalisé quatre études thématiques à ce jour. La 

première traite de la protection sociale, la deuxième, de 

la participation à la prise de décisions, la troisième, des 

politiques tenant compte du handicap et la quatrième, 

des services d’aide. Mme Devandas Aguilar a également 

effectué des visites officielles au Paraguay, en 

République populaire démocratique de Corée, en 

République de Moldova et en Zambie. Tous les rapports 

sur ses visites et études thématiques sont de lecture 

facile, et elle a bon espoir que les autres experts et 

organismes suivront son exemple à cet égard.  

110. Entre autres activités, Mme Devandas Aguilar suit 

de près différentes initiatives internationales, régionales 

et nationales et encourage l’échange de connaissances 

et de pratiques d’excellence entre le système des 

Nations Unies, les États et la société civile. Elle 

continue également de collaborer étroitement avec 

d’autres mécanismes de défense des droits de l’homme 

et les entités des Nations Unies intéressées, en 

particulier le Comité, aux fins de promouvoir les droits 

des personnes handicapées. En collaboration avec la 

Rapporteuse spéciale sur les droits des peuples 

autochtones, elle a organisé une réunion d’experts sur 

les autochtones handicapés, suite à laquelle le 

Mécanisme d’experts sur les droits des peuples 

autochtones a inscrit la question du handicap à son ordre 

du jour à titre permanent. Une réunion conjointe 

similaire se tiendra en 2017 avec l’experte indépendante 

chargée de promouvoir l’exercice par les personnes 

âgées de tous les droits de l’homme. En outre, 

Mme Devandas Aguilar s’attache actuellement à 

l’organisation d’une réunion avec divers experts 

d’organes conventionnels des droits de l’homme pour 

débattre de la manière dont il convient, dans leurs 

travaux, de donner un caractère interdisciplinaire à la 

question des droits des personnes handicapées. Il reste 

encore beaucoup à faire pour que la Convention soit 

pleinement appliquée et il faudra plus de coordination 

et de coopération entre le système des Nations Unies, 

les États et la société civile.  
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111. Enfin, Mme Devandas Aguilar tient à exprimer sa 

gratitude aux États et organismes qui ont joint leur voix 

à l’appel urgent lancé pour que la méthode du Groupe 

de Washington soit utilisée afin de ventiler les données 

sur l’incapacité et à ceux qui ont manifesté leur appui 

au projet de plan d’action sur le handicap à l’échelle du 

système. Le Groupe d’appui interorganisations a 

constitué un groupe de travail pour examiner la 

possibilité d’un tel plan d’action à l’échelle du système, 

et Mme Devandas Aguilar espère que tous les États y 

apporteront leur soutien politique le moment venu. Son 

bureau est déterminé à ce que les États, les institutions 

et la communauté des personnes handicapées aient à 

leur disposition des outils propres à faciliter et renforcer 

la cohérence et l’application du principe de 

responsabilité. 

112. Mme Fefoame (Consortium international pour le 

handicap et le développement) observe que de grands 

progrès ont été accomplis en ce qui concerne le 

handicap dans la société et dans le développement, et 

que de nombreux gouvernements jouent un véritable 

rôle de chef de file. Toutefois, certains gouvernements 

laissent la majorité des personnes handicapées de côté 

et doivent donc être vivement encouragés à appliquer la 

Convention. Il faut engager plus d’efforts en vue 

d’améliorer les méthodes employées pour recueillir des 

données sur le handicap. Sans données utiles, les 

politiques publiques ne pourront jamais satisfaire les 

besoins des personnes handicapées et les 

gouvernements n’auront pas à répondre de leur action à 

cet égard. Les objectifs de développement durable et les 

indicateurs qui leur sont associés mettent clairement en 

évidence la nécessité de disposer de données pour suivre 

les progrès comme il convient. Les États Membres sont 

instamment priés d’utiliser le bref questionnaire sur le 

handicap élaboré par le Groupe de Washington sur les 

statistiques des incapacités. 

113. Il importe aussi de s’interroger pour déterminer 

quelles parties sont exclues, intentionnellement ou non, 

du processus actuel. Il faut opérer des changements 

porteurs de transformation pour parvenir à l’inclusion et 

à la participation entières des personnes handicapées, et 

la Conférence a donné des orientations pour que les 

gouvernements, le secteur privé, la société civile et les 

organismes de développement y veillent 

systématiquement. Le droit de participer, tout comme la 

représentation équilibrée des sexes et des régions 

géographiques, doit se refléter plus systématiquement 

dans le système des Nations Unies pour le 

développement. La pleine inclusion du milliard de 

personnes handicapées est un objectif très ambitieux, 

mais réalisable si chacun y apporte sa contribution.  

114. M. Pellegrini (Brésil) souligne que la 

composition du Comité des droits des personnes 

handicapées pèche certes par un déséquilibre entre les 

sexes, mais aussi par une sous-représentation de 

l’Amérique latine. Le Brésil souhaite donc proposer la 

candidature de Mara Gabrilli au Comité. C’est une 

parlementaire très compétente au sein du Gouvernement 

fédéral, qui a joué un rôle capital dans l’élaboration de 

politiques publiques essentielles.  

115. M. Betrand Ezewuzie (Association internationale 

des porte-parole des personnes handicapées du Nigéria) 

juge que la manière dont un gouvernement traite les 

membres les plus vulnérables de la société est un 

indicateur important de la qualité de sa gouvernance. 

L’aide aux personnes handicapées n’est plus considérée 

comme un acte de « charité médicale » ; elle est plutôt 

reconnue comme un droit fondamental. Il importe de 

sensibiliser les responsables politiques du monde entier 

au fait que la question du handicap peut être un atout 

politique davantage qu’un inconvénient économique. 

En réalité, les questions et politiques relatives au 

handicap peuvent permettre d’obtenir des voix et de 

gagner des élections, et les personnes handicapées ont 

le potentiel d’apporter des contributions précieuses tant 

au gouvernement qu’à la société. 

116. M. Cepeda Orvañanos (Mexique), soulignant 

que son pays entend poursuivre sa coopération avec le 

système des Nations Unies, la Rapporteuse spéciale sur 

les droits des personnes handicapées, le Comité et les 

organisations de personnes handicapées, rappelle que 

les Gouvernements mexicain et néo-zélandais ont, à la 

trente-cinquième session du Conseil des droits de 

l’homme, proposé de proroger le mandat de la 

Rapporteuse spéciale pour une durée supplémentaire de 

trois ans. Le Mexique aimerait connaître les vues des 

intervenants quant à l’ampleur de la coopération 

internationale sur les questions de handicap et leurs 

suggestions pour rendre cette coopération plus efficace.  

 

Décisions de la Conférence des États parties 
 

117. Le Président appelle l’attention de la Conférence 

sur un document contenant le texte de trois projets de 

décision, qui a été distribué à toutes les délégations.  

 

Projet de décision 1 intitulé : Date et lieu de la onzième 

session de la Conférence des États parties à la 

Convention relative aux droits des personnes 

handicapées 
 

118. Le projet de décision 1 est adopté.  
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Projet de décision 2 intitulé : Ressources et appui aux 

fins de la Conférence des États parties à la Convention 

relative aux droits des personnes handicapées 
 

119. Le projet de décision 2 est adopté.  

 

Projet de décision 3 intitulé : Prière faite au Secrétaire 

général de communiquer le rapport de la Conférence 

des États parties à la Convention relative aux droits des 

personnes handicapées sur les travaux de sa dixième 

session 
 

120. Le projet de décision 3 est adopté.  

 

Clôture de la session 
 

121. M. Sevilla Borja (Équateur), prenant la parole en 

sa qualité de Vice-Président, estime que les échanges 

fructueux de données d’expérience aideront à rendre 

l’action internationale plus efficace à l’avenir. 

L’attachement de l’Équateur à aider les personnes 

handicapées dans le monde entier procède du désir 

d’assurer la justice sociale et le respect des droits 

fondamentaux de l’homme. Chaque membre de la 

société a une contribution précieuse à apporter et 

l’engagement de tous est essentiel pour que le 

développement durable soit possible.  

122. Mme Bardaoui (Tunisie), prenant la parole en sa 

qualité de Vice-Présidente par intérim, déclare que la 

délégation tunisienne s’associe aux appels lancés par les 

intervenants et les représentants de la société civile, en 

particulier en ce qui concerne la lutte contre la pauvreté 

chez les personnes handicapées et la collecte de données 

plus fiables pour mieux identifier et prendre en compte 

les besoins propres aux femmes et aux enfants 

handicapés. Les efforts visant à ne pas faire de 

laissés-pour-compte sont en train de prendre tout leur 

sens et sont indispensables pour que les personnes 

handicapées jouent un rôle à part entière dans l’action 

menée pour concrétiser les objectifs de développement 

durable. 

123. M. Perera (Sri Lanka), prenant la parole en sa 

qualité de Vice-Président, affirme qu’il est à présent 

nécessaire de traduire les politiques en mesures 

concrètes dans le droit fil du Programme 2030. Le grand 

nombre de participants à la Conférence et son 

accroissement au fil des ans sont encourageants, mais 

ils posent aussi maintenant certaines difficultés. 

M. Perera fera part aux membres du nouveau Bureau de 

ce qu’il a appris afin que les travaux se déroulent de 

manière aussi fluide que possible à l’avenir.  

124. M. Glossner (Allemagne), prenant la parole en sa 

qualité de Vice-Président par intérim, déclare que les 

membres du Bureau ont travaillé d’arrache-pied pour 

que la société civile puisse participer à toutes les étapes 

de la Conférence. Cette réussite devrait servir 

d’exemple pour les préparatifs de la prochaine session. 

En fait, la Conférence pourrait être décrite comme un 

processus, dans le cadre duquel les échanges et débats 

et la mise en œuvre de la Convention se poursuivront. 

Elle a facilité un échange dynamique d’idées et de 

données d’expérience et la délégation allemande 

poursuivra ses efforts en ce sens. 

125. Le Président se félicite que la variété et la 

richesse du programme de la Conférence, y compris son 

débat général, son débat ministériel, ses tables rondes, 

son forum de la société civile, ses manifestations 

parallèles, ses spectacles et ses réceptions, aient donné 

lieu à des échanges particulièrement instructifs et utiles 

sur l’application de la Convention. Le Bureau a mis 

l’accent sur la participation des personnes handicapées 

et des organisations qui les représentent, ainsi que des 

institutions nationales des droits de l’homme et d’autres 

parties prenantes, à toutes les délibérations concernant 

la mise en œuvre de la Convention, et le Comité et la 

Rapporteuse spéciale sur les droits des personnes 

handicapées ont pu y jouer des rôles plus importants.  

126. Les débats de la dixième session contribueront à 

ce que, grâce aux efforts déployés pour réaliser les 

objectifs de développement durable, les personnes 

handicapées puissent exercer tous leurs droits 

fondamentaux, gagner en autonomie et participer à la 

vie de la société sur un pied d’égalité avec les autres 

citoyens. L’accent y a été mis sur des questions qui 

nécessitent l’attention des États parties et du système 

des Nations Unies et des mesures concrètes de leur part 

pour honorer les engagements énoncés dans la 

Convention et le Programme 2030. Étant donné que les 

personnes handicapées sont souvent les plus 

vulnérables, la collecte de données de qualité ventilées 

par handicap est l’une des plus pressantes de ces 

questions. Les membres du Bureau nouvellement élu 

feront fond sur le succès de la dixième session de la 

Conférence dans les préparatifs de sa onzième session.  

La séance est levée à 18 h 5. 

 

 


